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Albanie, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, 
Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Emirats 
arabes unis, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, Finlande, 
France, Grece, Irlande, Islande, Israel, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Montenegro, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Slovaquie, Suede, Tchequie, Turquie et Ukraine : 
projet de resolution 


Le Conseil de securite, 

Rappelant le Protocole concernant la prohibition d’emploi a la guerre de gaz 
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, et la Convention 
sur 1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction (CIAC), ratifiee par la Republique arabe 
syrienne le 14 septembre 2013, ainsi que ses resolutions 1540 (2004), 2118 (2013), 
2209 (2015), 2235 (2015), 2314 (2016) et 2319 (2016), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance et a 
1’integrity territoriale de la Republique arabe syrienne, 

Condamnant de nouveau avec la plus grande fermete toute utilisation comme 
arme, en Republique arabe syrienne, de quelque produit chimique toxique que ce 
soit et reaffirmant que l’emploi d’armes chimiques constitue une violation grave du 
droit international, 

Rappelant qu’il est determine a identifier les parties en Syrie qui sont 
responsables de l’emploi d’une quelconque arme chimique en Republique arabe 
syrienne et rappelant egalement la creation du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
des Nations Unies, charge d’identifier dans toute la mesure possible les personnes, 
entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite 
l’utilisation comme arme, en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont participe 
d’une maniere ou d’une autre, dans les cas ou la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques ont ete utilises ou 
probablement utilises comme arme lors de tel ou tel fait survenu en Republique 
arabe syrienne, 
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Soulignant la necessity pour tous les Etats Membres de s’acquitter pleinement 
des obligations que leur impose la resolution 2178 (2014), 

Rappelant le rapport du Directeur general de l’OIAC en date du 6 juillet 2016 
(EC-82/DG.18), ainsi que la decision du Conseil executif de l’OIAC en date du 
11 novembre 2016 (EC-83/DEC.5), 

Soulignant que ceux qui ont recouru a une arme chimique quelconque doivent 
repondre de leurs actes, 

Rappelant que, dans sa resolution 2118 (2013), il a souligne qu’aucune des 
parties syriennes ne devait employer, mettre au point, fabriquer, acquerir, stocker, 
detenir ou transferer des armes chimiques et decide que les Etats Membres 
l’informeraient immediatement de toute violation de sa resolution 1540 (2004), y 
compris de l’acquisition par des acteurs non etatiques d’armes chimiques, de leurs 
vecteurs et d’elements connexes, afin qu’il puisse prendre les mesures necessaires a 
cet egard, 

Rappelant les decisions qu’il a prises dans ses resolutions 2118 (2013) et 
2209 (2015) selon lesquelles en cas de non-respect de la resolution 2118 (2013) a 
l’avenir, il imposerait des mesures au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

Rappelant que, dans sa resolution 2118 (2013), il a decide que la Republique 
arabe syrienne et toutes les parties syriennes coopereraient pleinement avec l’OIAC 
et 1’Organisation des Nations Unies, notamment en se conformant a leurs 
recommandations, 

Demandant a tous les autres Etats de cooperer sans reserve avec le Mecanisme 
d’enquete conjoint et en particulier de fournir a celui-ci et a la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC toutes informations utiles dont ils pourraient 
disposer au sujet de personnes, d’entites, de groupes ou de gouvernements qui ont 
perpetre, organise ou commandite l’utilisation comme arme de substances 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, en 
Republique arabe syrienne, ou qui y ont participe d’une maniere ou d’une autre, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) et d’autres personnes, 
groupes, entreprises et entites associes a l’EIIL (Daech) ou a Al-Qaida, y compris, 
mais pas uniquement, les combattants terroristes etrangers qui ont rejoint les rangs 
de l’EIIL (Daech) en Syrie, les groupes qui ont prete allegeance a l’EIIL (Daech) et 
le Front el-Nosra, continuent a operer en Republique arabe syrienne, 

Notant une diminution du nombre d’allegations relatives a l’utilisation de 
substances chimiques comme arme en Republique arabe syrienne immediatement 
apres la creation du Mecanisme d’enquete conjoint, notant egalement que des 
allegations de cet ordre ont toutefois continue d’etre emises au cours du mandat de 
ce dernier et soulignant sa profonde indignation quant au fait que des civils 
continuent de perdre la vie et d’etre blesses en raison de l’utilisation comme arme 
de produits chimiques toxiques en Republique arabe syrienne, 

Se felicitant de l’adoption a l’unanimite de la resolution 2319 (2016) 
prorogeant d’une annee le mandat du Mecanisme d’enquete conjoint, 

Reaffirmant etre fermement convaincu que l’emploi d’armes chimiques, ou 
que ce soit, constitue une menace contre la paix et la securite internationales, 


2/26 



Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et prenant 
des mesures prevues a son Article 41, 

1. Prend acte des troisieme et quatrieme rapports (S/2016/738 et 
S/2016/888) du Mecanisme d’enquete conjoint et en particulier des conclusions du 
troisieme rapport selon lesquelles les renseignements recueillis sont suffisants pour 
tirer une conclusion sur les acteurs impliques dans les faits survenus a Tell Meniss 
(21 avril 2014), a Sarmin (16 mars 2015) et a Marea (21 aout 2015), ainsi que de 
celles du quatrieme rapport concernant les acteurs impliques dans les faits survenus 
a Qaminas (16 mars 2015), et, a la lumiere de ces elements, conclut a une violation 
de la resolution 2118 (2013); 

2. Se declare profondement preoccupe par les conclusions que le 
Mecanisme d’enquete conjoint a formulees dans ses troisieme et quatrieme rapports, 
et condamne avec la plus grande fermete l’emploi d’armes chimiques en Republique 
arabe syrienne par les Forces armees arabes syriennes et l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de « Daech »), lesquels, selon la 
Mission conjointe OIAC-ONU, se sont livres a l’emploi de produits chimiques en 
Republique arabe syrienne, l’ont organise ou commandite ou y ont participe d’une 
maniere ou d’une autre; 

3. Affirme condamner avec la plus grande fermete l’emploi d’armes 
chimiques par les autorites syriennes, l’EIIL ou toute autre partie, en violation du 
droit international, dans le conflit en cours en Republique arabe syrienne depuis 
mars 2011; 

4. Se declare fermement convaincu que les personnes responsables de 
l’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne doivent faire l’objet 
d’une enquete approfondie et de poursuites, le cas echeant, devant un tribunal 
competent qui soit a la fois independant et impartial, et demande a toutes les parties 
en Syrie de cesser, sans delai et de maniere definitive, d’employer des produits 
chimiques toxiques comme arme; 

5. Se declare gravement preoccupe, que, comme l’a signale le Directeur 
general dans son rapport (EC-82/DG.18 en date du 6 juillet 2016), le secretariat 
technique de l’OIAC ne soit pas en mesure de resoudre toutes les lacunes, 
contradictions et incoherences relevees dans la declaration de la Syrie et que, de ce 
fait, il ne puisse verifier integralement si celle-ci peut etre consideree comme 
precise et complete, comme le prescrivent la Convention sur les armes chimiques et 
la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC en date du 27 septembre 
2013 ou la resolution 2118 (2013), et demande a la Republique arabe syrienne de 
s’acquitter pleinement de toutes ses obligations a cet egard, dont le reglement rapide 
de toutes les questions en suspens concernant sa declaration initiale et les 
informations s’y rapportant; 

6. Rappelle que dans sa resolution 2118(2013), il a decide que la 
Republique arabe syrienne devait se conformer a tous les elements de la decision du 
Conseil executif de l’OIAC en date du 27 septembre 2013 (annexe I de la resolution 
2118), rappelle egalement le paragraphe 1 de 1’annexe I de la resolution 
2118(2013), et decide que la Republique arabe syrienne doit, dans un delai de 
30 jours, declarer et placer sous la supervision et le controle de l’OIAC toutes les 
armes chimiques definies au paragraphe 1 de l’article II de la Convention sur les 
armes chimiques dont la Republique arabe syrienne est proprietaire ou detentrice, 
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ou qui se trouvent en des lieux places sous sa juridiction ou son controle, et qu’elle 
n’a pas encore declarees a l’OIAC, en indiquant notamment : 

a) Le nom chimique et la nomenclature militaire de tout produit chimique 
qui n’est pas specifiquement detenu a des fins non interdites par le paragraphe 9 de 
l’article II de la Convention sur les armes chimiques, et qui, au jour de l’adoption de 
la presente resolution, se trouve dans les installations des Forces armees arabes 
syriennes; 

b) Le type specifique de munitions et dispositifs dont elle dispose capables 
de deployer des armes chimiques, y compris ceux qui ont ete adaptes pour liberer du 
chlore ou etant destines a l’etre, ainsi que les quantites precises de chaque type, que 
ces elements soient remplis ou non; 

c) L’emplacement de toutes ses armes chimiques, installations de stockage 
d’armes chimiques, installations de fabrication d’armes chimiques, ainsi que les 
installations de recherche-developpement d’armes chimiques, en precisant les sites 
de stockage du chlore ainsi que des munitions et dispositifs associes; 

et prie l’OIAC de prendre les mesures qui s’imposent, conformement a son mandat, 
pour donner effet aux decisions enoncees dans le present paragraphe; 

7. Demeure gravement preoccupe par la menace du terrorisme et le risque 
de voir des acteurs non etatiques se procurer, mettre au point ou utiliser des armes 
nucleates, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs ou en faire le trafic, en 
particulier dans la region du Moyen-Orient; 

8. Se declare vivement preoccupe que l’EIIL, groupe terroriste responsahle 
de toute une serie de violations graves du droit international, ait utilise des armes 
chimiques, au mepris des principes enonces dans la resolution 1540 (2004) sur 
l’utilisation des armes de destruction massive et l’acces a ces armes par des acteurs 
non etatiques; 

9. Affirme que les mesures adoptees dans la resolution 2253 (2015) a 
l’encontre de l’EIIL, en particulier l’obligation pour tous les Etats de veiller a ce 
que leurs nationaux ou des personnes se trouvant sur leur territoire ne procurent a 
l’EIIL, directement ou indirectement, des fonds, des avoirs financiers, des 
ressources economiques ou des armes, notamment celles enumerees dans la liste de 
controle figurant dans le document S/2017/170 et a l’annexe 2 et, a la lumiere des 
conclusions du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU, prie instamment tous 
les Etats de redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre pleinement et integralement 
les mesures qui s’imposent afin d’empecher l’EIIL d’employer des armes chimiques 
a l’avenir; 

10. Encourage tous les Etats, y compris ceux de la region qui sont 
concernes, a fournir, selon que de besoin, au Mecanisme d’enquete conjoint et a 
l’OIAC des informations sur l’acces des acteurs non etatiques a des armes 
chimiques et a leurs composantes ou sur les efforts que ceux-ci deploient pour 
mettre au point, acquerir, fabriquer, posseder, transporter, transferer ou utiliser des 
armes chimiques et leurs vecteurs sur le territoire qu’ils controlent, y compris les 
informations utiles issues des enquetes menees au niveau national, et souligne 
l’importance des obligations qui incombent aux Etats parties au titre de l’article VII 
de la Convention sur les armes chimiques et de la pleine mise en oeuvre du 
paragraphe 8 de la resolution 2235 (2015), notamment pour ce qui est des 
informations relatives aux acteurs non etatiques; 
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11. Note que, depuis que le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU a 
presente son quatrieme rapport, la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC a 
continue d’enqueter et de faire rapport sur les allegations d’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, et prie le Directeur general de l’OIAC de le tenir informe de 
l’etat d’avancement de ces enquetes; 

12. Note egalement que, dans les cas ou la Mission d’etablissement des faits 
determine que des produits chimiques ont ete utilises ou ont probablement ete 
utilises comme arme en Republique arabe syrienne, ces faits sont examines plus 
avant par le Mecanisme d’enquete conjoint conformement a son mandat, rappelle 
qu’il incombe aux autorites syriennes d’apporter son concours a cette enquete et 
souligne l’importance ou la pleine cooperation avec toutes les autres demandes 
d’information et d’assistance formulees par l’OIAC et le Mecanisme d’enquete 
conjoint; 

13. Decide de creer, conformement a l’article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (« le 
Comite »), qui s’acquittera des taches suivantes : 

a) Suivre l’application des mesures imposees dans la presente resolution; 

b) Designer les personnes visees par les mesures imposees au paragraphe 18 
de la presente resolution et examiner les demandes de derogation prevues au 
paragraphe 19 de cette derniere; 

c) Designer les personnes, groupes et entites vises par les mesures imposees 
au paragraphe 17 de la presente resolution et examiner les demandes de derogation 
prevues au paragraphe 18 de cette derniere; 

d) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees dans la presente resolution; 

e) Adresser au Conseil un premier rapport sur ses travaux dans un delai de 
30 jours puis tous les 90 jours, et sur la mise en oeuvre de la presente resolution, 
accompagne de ses observations et recommandations, en particulier sur les moyens 
de renforcer l’efficacite des mesures imposees; 

f) Favoriser le dialogue entre le Comite et les Etats interesses, en 
particulier ceux de la region, notamment en invitant leurs representants a le 
rencontrer afin d’examiner la question de l’application des mesures; 

g) Solliciter de tous les Etats toute information qu’il jugerait utile 
concernant les actions que ceux-ci ont engagees pour appliquer les mesures 
imposees dans cette resolution de fa9on effective; 

h) Examiner les informations faisant etat de violations ou du non-respect 
des mesures imposees par la presente resolution et y donner la suite qui convient, de 
maniere a ce que ceux qui violent ces mesures en subissent les consequences; 

14. Demande a tous les Etats de rendre compte au Comite, au plus tard dans 
les 90 jours suivant l’adoption de la presente resolution, des dispositions qu’ils 
auront prises pour donner effet aux mesures imposees dans la presente resolution; 

15. Decide que les mesures edictees au paragraphe 17 de la presente 
resolution s’appliquent aux personnes et entites visees a l’annexe 1 de cette 
derniere, ainsi qu’aux personnes et entites que le Comite aura designees pour de 
telles mesures, et que les dispositions enoncees au paragraphe 21 de la presente 
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resolution s’appliquent aux personnes visees a l’annexe 1 de cette derniere et 
designees pour de telles mesures par le Comite comme : 

a) Etant responsables de l’utilisation, du transfert, de l’acquisition, de la 
mise au point, de la fabrication ou de la production d’armes chimiques en 
Republique arabe syrienne ou y ayant contribue ou participe d’une maniere ou 
d’une autre; 

b) Ayant contribue a ordonner, controler, autoriser ou diriger d’une maniere 
ou d’une autre le contournement des mesures imposees dans la presente resolution 
ou dans la resolution 2118 (2013) ou s’en etant rendues complices; ou 

c) Agissant pour le compte ou sur les instructions d’individus ou d’entites 
vises dans le present paragraphe, en vertu d’une propriety ou d’un controle, leur 
apportant un soutien financier, logistique ou autre, ou leur etant associees; 

16. Engage les Etats Membres a communiquer au Comite les noms des 
personnes et entites qui repondent aux criteres enonces au paragraphe 15 de la 
presente resolution; 

17. Decide que tous les Etats Membres doivent geler sans delai tous les 
fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire a la date de l’adoption de la presente resolution ou a tout moment par la 
suite, qui sont detenus ou controles, directement ou indirectement, par les personnes 
et entites enumerees a l’annexe de la presente resolution ou designees par le 
Comite, ou par des personnes ou entites agissant pour leur compte ou sur leurs 
instructions, ou par des entites detenues ou controlees par celles-ci, y compris par 
des moyens illicites, et decide egalement que tous les Etats Membres veillent a ce 
que leurs nationaux ou toute personne ou entite se trouvant sur leur territoire ne 
mettent des fonds, des avoirs financiers ou des ressources economiques a la 
disposition de personnes ou d’entites enumerees a l’annexe 1 de la presente 
resolution ou designees par le Comite, ou d’entites detenues ou controlees, 
directement ou indirectement, par lesdites personnes ou entites enumerees ou 
designees, ou agissant pour leur compte ou sur leurs instructions; 

18. Decide que les mesures imposees au paragraphe 17 de la presente 
resolution ne s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs financiers ou ressources 
economiques dont les Etats Membres concernes auront determine : 

a) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses ordinaires - denrees 
alimentaires, loyers, mensualites de prets hypothecates, medicaments, soins 
medicaux, impots, primes d’assurance, factures de services collectifs de distribution - 
ou pour regler des honoraires raisonnables ou rembourser des depenses engagees 
dans le cadre de la prestation de services juridiques, conformement a la legislation 
nationale, ou des frais ou commissions lies au maintien en depot de fonds et autres 
avoirs financiers ou ressources economiques geles, apres que l’Etat Membre 
concerne a informe le Comite de son intention d’autoriser, dans les cas ou cela 
serait justifie, l’acces a ces fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques et en l’absence de decision contraire du Comite dans les cinq jours 
ouvrables suivant cette notification; 

b) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses extraordinaires, a 
condition que l’Etat ou les Etats Membres concernes en aient avise le Comite et que 
celui-ci ait donne son accord; ou 
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c) Qu’ils font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrate, auquel cas les fonds, autres avoirs financiers ou 
ressources economiques peuvent etre utilises a cette fin, a condition que le privilege 
ou la decision soient anterieurs a la date de la presente resolution, que le creancier 
privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, administrative ou arbitrale ne 
soit pas une personne ou une entite designee conformement [aux criteres de 
designation] et que le privilege ou la decision judiciaire, administrative ou arbitrale 
aient ete portes a la connaissance du Comite par l’Etat ou les Etats Membres 
concernes; 

19. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement aux 
comptes geles, en vertu des dispositions du paragraphe 14 de la presente resolution, 
des interets et autres remunerations revenant a ces comptes ou des paiements dus au 
titre de marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces 
comptes ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu 
que ces interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites 
dispositions et resteront geles; 

20. Decide que les mesures visees au paragraphe 17 de la presente resolution 
n’interdisent a aucune personne ou entite designee d’effectuer des paiements au titre 
d’un contrat passe avant son inscription sur la liste, des lors que tout Etat concerne 
s’est assure que le contrat ne concerne aucun des elements dont le transfert est 
interdit par la presente resolution et que le paiement n’est pas re?u directement ou 
indirectement par une personne ou entite visee a son paragraphe 17 et qu’il a 
signifie au Comite avec un preavis de 10 jours ouvrables son intention d’effectuer 
ou de recevoir de tels paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le 
deblocage a cette fin de fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques; 

21. Decide que tous les Etats Membres doivent prendre les mesures 
necessaires pour empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des 
personnes visees a l’annexe 1 de la presente resolution ou designees par le Comite, 
etant entendu qu’aucune des dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a 
refuser a ses propres nationaux l’entree sur son territoire; 

22. Decide que les mesures imposees au paragraphe 21 de la presente 
resolution ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le Comite etablit que tel ou tel voyage se justifie par des raisons 
humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque l’entree ou le passage en transit est necessaire aux fins d’une 
procedure judiciaire; ou 

c) Lorsque le Comite conclut que telle ou telle derogation favoriserait la 
realisation des objectifs de paix et de reconciliation nationale en Syrie et la stability 
dans la region; 

23. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture, directe ou indirecte, la vente ou le transfert, notamment au 
moyen de navires battant leur pavilion ou d’aeronefs immatricules chez eux, qu’ils 
aient ou non leur origine dans leur territoire, de chlore ou de tout article parmi ceux 
enumeres dans les annexes de la Convention sur les armes chimiques et dans la liste 
figurant dans le document S/2017/170, ainsi que de toute arme et tout materiel 
connexe utilises comme vecteurs d’armes chimiques, aux personnes ou entites 
suivantes, ou au benefice de celles-ci : personnes ou entites visees a l’annexe 1 de la 
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presente resolution; personnes ou entites designees par le Comite; personnes ou 
entites agissant en leur nom ou sur leurs instructions; entites detenues ou controlees 
par eux-memes, a partir de leur territoire ou a travers celui-ci, ou par leurs 
nationaux ou par toute personne relevant de leur juridiction, et decide egalement 
que la presente disposition s’applique aux operations financieres, a la formation 
technique, aux services, notamment de conseil et d’assistance, concernant la 
fourniture, la fabrication, l’entretien ou l’utilisation de ces articles et d’armes et de 
materiel connexe; 

24. Decide que les mesures imposees au paragraphe 23 de la presente 
resolution ne s’appliquent pas a la fourniture, a la vente ou au transfert de tel ou tel 
article approuve a l’avance par le Comite; 

25. Decide que tous les Etats Membres doivent empecher la fourniture, 
directe ou indirecte, la vente ou le transfert aux forces armees, aux ministeres, aux 
organismes, aux entites et a toute personne sous le controle ou l’autorite du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne, a travers leur territoire ou par ces 
personnes et entites, ou au moyen de navires battant leur pavilion ou d’aeronefs 
immatricules chez eux, qu’ils aient ou non leur origine dans le territoire qu’ils 
controlent, d’helicopteres ou de materiel connexe, pieces detachees comprises, 
comme indique a l’annexe 2 de la presente resolution, ou d’autres articles lies a 
l’utilisation d’helicopteres, tel qu’etabli par le Conseil de securite ou le Comite cree 
par le paragraphe 13; 

26. Decide que les mesures visees au paragraphe 25 ne s’appliquent pas a tel 
ou tel helicoptere ou au materiel connexe, pieces detachees comprises, que le 
Comite considere comme necessaires a l’exploitation en toute securite 
d’helicopteres civils ou qui favoriseraient la realisation des ohjectifs de la presente 
resolution; 

27. Prie le Secretaire general de creer en consultation avec le Comite, pour 
une periode initiale allant jusqu’au l er mars 2018, un groupe comprenant au 
maximum six experts («le Groupe d’experts »), et de prendre les dispositions 
necessaires sur le plan financier et en matiere de securite pour soutenir les travaux 
que menera le Groupe, sous la direction du Comite, en vue de s’acquitter des taches 
suivantes : 


a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, tel que defini au 
paragraphe 13 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser les informations relatives a l’application des 
mesures visees aux paragraphes 17, 21, 23 et 25 de la presente resolution, en 
particulier en cas de non-respect des dispositions; 

c) Formuler des recommandations sur les initiatives susceptibles d’etre 
prises par le Conseil, le Comite ou les Etats pour ameliorer la mise en oeuvre des 
differentes mesures; 

d) Remettre au Conseil un rapport d’activite au plus tard six mois apres la 
nomination du Groupe d’experts, et un rapport final comportant ses conclusions et 
recommandations au plus tard le l er novembre 2017; 

28. Entend proceder a l’examen des mandats du Comite et du Groupe 
d’experts et prendre les mesures appropriees concernant leur prorogation au plus 
tard le l er fevrier 2018; 
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29. Engage instamment tous les Etats, les organes competents de l’ONU et 
les autres parties interessees a cooperer pleinement avec le Comite et le Groupe 
d’experts, notamment en leur communiquant toute information qu’ils detiendraient 
sur l’application des mesures imposees par la presente resolution, en particulier en 
cas de non-respect de ses dispositions; 

30. Charge le Comite et le Groupe d’experts de cooperer etroitement avec 
d’autres comites des sanctions du Conseil de securite et leurs groupes d’experts 
charges du suivi des sanctions imposees par l’ONU, en particulier l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 
2253 (2015), le secretariat technique de l’OIAC, et les membres du Mecanisme 
d’enquete conjoint, afin qu’ils cooperent et partagent des informations concernant le 
respect des sanctions imposees par l’ONU pour l’utilisation de produits chimiques 
toxiques comme arme; 

31. Souligne qu’il importe que tous les Etats, y compris la Syrie, prennent les 
mesures necessaires pour que ne puisse etre accueillie aucune demande introduite a 
l’initiative des autorites syriennes ou de toute personne ou entite en Syrie, ou de 
toute personne ou entite visee par les mesures enoncees dans la presente resolution, 
ou de tiers (personne ou entite) agissant par l’intermediaire ou pour le compte 
desdites personnes ou entites, en raison des incidences que pourraient avoir les 
mesures imposees par la presente resolution ou par des resolutions anterieures sur 
l’execution d’un contrat ou d’une transaction; 

32. Charge le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes de continuer d’examiner les propositions de designation de personnes 
et d’entites en Syrie qui repondent aux criteres de designation d’associes a l’EIIL, 
au Front el-Nosra, a Al-Qaida ou aux personnes, groupes, entreprises et entites qui 
leur sont associes; 

33. Souligne qu’il importe que tous les Etats et les organisations 
internationales concernes conservent et preservent les informations qu’ils detiennent 
sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie, afin qu’elles puissent etre utilisees 
dans le cadre de futures enquetes et actions en justice; 

34. Entend proceder a l’examen d’options supplementaires afin que les 
auteurs, organisateurs, commanditaires ou toute personne ou entite impliquees de 
quelque autre maniere dans l’utilisation d’armes chimiques en Republique arabe 
syrienne repondent de leurs actes; 

35. Reaffirme son intention de suivre en permanence revolution de la 
situation en Republique arabe syrienne et souligne qu’il est dispose a revoir a tout 
moment les mesures imposees dans la presente resolution, notamment a les 
renforcer, a les suspendre ou a les lever, selon que de besoin; 

36. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de l’application de la 
presente resolution dans les 30 jours qui en suivront l’adoption et tous les 60 jours 
par la suite; 

37. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 1 


Designation 

1. AmrArmanzi 

a. Description : Directeur general du SSRC/CERS, responsable de la mise 
au point et de la production d’armes chimiques et des missiles utilises 
pour les lancer en Republique arabe syrienne. 

b. Autres noms connus : Amr Muhammad Najib Al-Armanazi, Amr Najib 
Armanazi, Amrou Al-Armanazy 

c. Elements d’identification : date de naissance : 7 fevrier 1944 

2. Brigadier general Ghassan Abbas 

a. Description : Chef du service du SSRC/CERS situe pres de Jamraya. 
Y occupant un poste de niveau eleve, il est associe au SSRC. II participe 
a la proliferation d’armes chimiques et a l’organisation d’attaques a 
l’arme chimique en Republique arabe syrienne. 

b. Elements d’identification : date de naissance : 10 mars 1960; lieu de 
naissance : Homs (Syrie) 

3. Colonel Muhammad Bilal 

a. Description : haut responsable du Service de renseignement de l’armee 
de l’air syrienne associe au SSRC/CERS. 

b. Autre nom connu : Lieutenant Colonel Muhammad Bilal 

c. Elements d’identification : date de naissance : 25 mai 1971 

4. Bayan Bitar 

a. Description : associe, en tant qu’administrateur delegue, a l’Organisation 
des industries technologiques, qui releve du Ministere syrien de la 
defense et contribue a la production d’armes chimiques pour le regime 
syrien. 

b. Autre nom connu : Dr Bayan Al-Bitar 

c. Elements d’identification : date de naissance : 8 mars 1947 
Adresse : PO Box 11037, Damas (Syrie) 

5. Col Suhayl Hasan al-Hasan 

a. Description : COL Suhayl Hasan, commandant d’une milice favorable au 
regime et agent du Service de renseignement de l’armee de l’air syrienne, 
coordonnait les operations du regime dans la province d’Edleb (ou se 
trouvent Qaminas, Sarmin et Tell Meniss) au moment ou ont eu lieu les 
attaques au chlore contre Qaminas et Sarmin. II a done joue un role dans 
le recours au chlore lors de ces attaques. 

b. Autre nom connu : Suheil Hassan 

c. Elements d’identification : date de naissance : vers 1964 
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MG Jamil Hassan 


a. Description : Chef du Service de renseignement de l’armee de l’air 
syrienne et commandant du personnel de ce service ayant participe aux 
attaques au chlore contre Qaminas, Sarmin et Tell Meniss. 

b. Autre nom connu : Jamil Hasan 

c. Elements d’identification : date de naissance : 1953; lieu de naissance : 
Syrie 

7. MG Saji Jamil Darwish 

a. Description : MG Darwish dirigeait, en tant que commandant de l’armee 
de l’air syrienne, les operations aeriennes dans le nord de la Syrie durant 
la periode examinee par le Mecanisme d’enquete conjoint. A ce poste, il 
pourrait avoir autorise le recours au chlore dans sa zone de 
responsabilite, y compris les attaques menees, d’apres les informations 
du Mecanisme d’enquete conjoint, contre Tell Meniss, au moyen 
d’helicopteres stationnes a T aerodrome de Hama, et contre Qaminas et 
Sarmin, au moyen d’helicopteres stationnes a T aerodrome de Hmeimim. 

b. Elements d’identification : date de naissance : 11 janvier 1957 

8. BG Muhammad Ibrahim 

a. Description : au moment de l’attaque au chlore contre Tell Meniss, 
BG Muhammad Ibrahim etait commandant adjoint de la 63 e brigade 
aerienne de l’armee de l’air syrienne a Taerodrome de Hama, depuis 
lequel a ete menee cette attaque selon les informations du Mecanisme 
d’enquete conjoint. 

b. Elements d’identification : date de naissance : 5 aout 1964 

9. BG Badi’ Mualla 

a. Description: BG Badi’ Mualla etait commandant de la 63 e brigade 
aerienne de l’armee de l’air syrienne durant la periode examinee par le 
Mecanisme d’enquete conjoint. A ce poste, il pourrait avoir autorise le 
recours au chlore dans sa zone de responsabilite, y compris l’attaque 
contre Tell Meniss, menee au moyen d’helicopteres stationnes a 
l’aerodrome de Hama, selon les informations du Mecanisme d’enquete 
conjoint. 

b. Elements d’identification : date de naissance : 1961; lieu de naissance : 
Bestouar, Jable (Syrie) 

10. MG Talal Shafiq Makhluf 

a. Description : general de division de la Garde republicaine syrienne. 
Makhluf aurait coordonne des operations militaires, y compris des 
frappes au chlore, en vertu du rang et du poste eleves qu’il occupe au 
sein de la Garde republicaine. 

b. Autre nom connu : Talal Makhlouf 

c. Elements d’identification : date de naissance : l er decembre 1958 
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11. MG Ahmad Ballul 

a. Description : commandant des forces aeriennes et de defense aerienne 
syriennes. En tant que commandant des forces aeriennes et de defense 
aerienne syriennes, Ballul administre l’ensemble des moyens aeriens du 
regime, notamment ses brigades d’helicopteres, ce qui indique qu’il 
pourrait avoir permis le recours au chlore. 

b. Autre nom connu : Ahmad Muhammad Ballul 

c. Elements d’identification : date de naissance : 10 octobre 1954 

12. Centre d’etudes et de recherches syrien (CERS) 

a. Description : entite gouvernementale chargee de la mise au point et de la 
production d’armes chimiques et des missiles utilises pour les lancer en 
Republique arabe syrienne. 

b. Autres noms connus : Centre d’etude et de recherche scientifique 
(CERS); Scientific Studies and Research Centre (SSRC); Centre de 
recherche de Kaboun 

c. Elements d’identification : Barzeh Street, PO Box 4470, Damas 

13. Expert Partners 

a. Description: entite associee au SSRC/CERS, agissant en tant que 

mandataire. 

b. Elements d’identification : adresse : Rukn Addin, Saladin Street, 
Building 5, PO Box 7006, Damas (Syrie) 

14. Business Lab 

a. Description : entite associee au SSRC/CERS, agissant en tant que 

societe-ecran. 

b. Elements d’identification : Maysat Square, A1 Rasafi Street Bdlg. 9, 
PO Box 7155, Damas; tel. : 963112725499; fax : 963112725399 

15. Industrial Solutions 

a. Description: entite associee au SSRC/CERS, agissant en tant que 

societe-ecran. 

b. Elements d’identification : Baghdad Street 5, PO Box 6394, Damas; 
tel./fax : 63114471080 

16. National Standards & Calibration Laboratory (NSCL) 

a. Description : affilie et rattache au SSRC/CERS et lui offrant formation et 
appui. 

b. Elements d’identification : PO Box 4470 Damas 

17. Handasieh - Organization for Engineering Industries 

a. Description : associee au SSRC/CERS, agissant en tant que societe- 


Elements d’identification : PO Box 5966, Abou Bakr Al-Seddeq St., 
Damas, PO Box 2849 Al-Moutanabi Street, Damas et PO Box 21120 
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Baramkeh, Damas; tel. : 963112121816; 963112121834; 963112214650; 
963112212743;963115110117 

18. Syronics - Syrian Arab Co. for Electronic Industries 

a. Description : associee au SSRC/CERS, agissant en tant que societe- 
ecran. 

b. Elements d’identification : Kaboon Street, PO Box 5966, Damas; tel. : 
963 11 5111352; fax : 963 11 5110117 

19. Mechanical Construction Factory (MCF) 

a. Description : associee au SSRC/CERS, agissant en tant que societe- 
ecran. 

b. Elements d’identification : PO Box 35202, Industrial Zone, Al-Qadam 
Road, Damas 

20. Higher Institute for Applied Sciences and Technology (HIAST) 

a. Description : affilie et rattache au SSRC/CERS et lui offrant formation et 
appui. 

b. Elements d’identification : PO Box 31983, Barze 

21. Organization for Technological Industries 

a. Description : relevant du Ministere syrien de la defense, participe a la 
production d’armes chimiques pour le regime. 

b. Autre nom connu : Technical Industries Corporation (TIC) 

c. Elements d’identification : adresse : PO Box 11037, Damas (Syrie) 
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Annexe 2 


Embargo sur les helicopteres 

Tous les articles et le materiel connexe, y compris le materiel au sol, les 
moteurs et les composants d’helicopteres, enumeres comme suit : 

1. Helicopteres et leurs composants speciaux; 

2. Helicopteres sans pilote, materiel de servitude au sol, materiel de 
commandement et de controle et composants speciaux; 

3. Moteurs de propulsion d’helicopteres et leurs composants speciaux; 

4. Materiel au sol specialement consu pour les helicopteres ou leurs 
moteurs, y compris : 

a) Materiel specialement contju pour la maintenance ou la reparation 
d’helicopteres; 

h) Materiel de ravitaillement en carburant fonctionnant sous pression; 

c) Materiel confu pour faciliter les operations dans des zones confinees; 

5. Equipement de reanimation et de securite pour helicopteres et autres 
dispositifs d’evacuation d’urgence ne faisant normalement pas partie integrante de 
l’appareil. 
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Annexe a la lettre datee du 24 fevrier 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par les Representants permanents 
des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

Liste de controle des exportations : armes chimiques 
et precurseurs 


Produit chimique precurseur 

de fichier CAS 

Tableau 
de la CIAC 

Thiodiglycol 

(111-48-8) 

2B 

Oxychlorure de phosphore 

(10025-87-3) 

3B 

Methylphosphonate de dimethyle 

(756-79-6) 

2B 

Difluorure de methylphosphonyle 

(676-99-3) 

IB 

Dichlorure de methylphosphonyle 

(676-97-1) 

2B 

Phosphite de dimethyle 

(868-85-9) 

3B 

Trichlorure de phosphore 

(7719-12-2) 

3B 

Phosphite de trimethyle 

(121-45-9) 

3B 

Chlorure de thionyle 

(7719-09-7) 

3B 

3 -Hydroxy-1 -methylpiperidine 

(3554-74-3) 

Non inscrit 

Chlorure de N,N-diisopropyl-2-aminoethyle 

(96-79-7) 

2B 

N,N-Diisopropyl-2-aminoethanethiol 

(5842-07-9) 

2B 

Quinuclidin-3-ol 

(1619-34-7) 

2B 

Fluorure de potassium 

(7789-23-3) 

Non inscrit 

2-chloroethanol 

(107-07-3) 

Non inscrit 

Dimethylamine 

(124-40-3) 

Non inscrit 

Ethylphosphonate de diethyle 

(78-38-6) 

2B 

N,N-Dimethylphosphoramidate de diethyle 

(2404-03-7) 

2B 

Phosphite de diethyle 

(762-04-9) 

3B 

Chlorhydrate de dimethylamine 

(506-59-2) 

Non inscrit 

Dichlorure d’ethylphosphinyle 

(1498-40-4) 

2B 

Dichlorure d’ethylphosphonyle 

(1066-50-8) 

2B 

Difluorure d’ethylphosphonyle 

(753-98-0) 

IB 

Fluorure d’hydrogene 

(7664-39-3) 

Non inscrit 

Benzilate de methyle 

(76-89-1) 

Non inscrit 

Dichlorure de methylphosphinyle 

(676-83-5) 

2B 

N,N-Diisopropyl-2-aminoethanol 

(96-80-0) 

2B 

Alcool pinacolique 

(464-07-3) 

2B 

2-diisopropylaminoethylmethylphosphonite de O-ethyle (QL) 

(57856-11-8) 

IB 

Phosphite de triethyle 

(122-52-1) 

3B 

Trichlorure d’arsenic 

(7784-34-1) 

2B 

Acide benzilique 

(76-93-7) 

2B 
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Methylphosphonite de diethyle 
Ethylphosphonate de dimethyle 
Difluorure d’ethylphosphinyle 
Difluorure de methylphosphinyle 
Quinuclid-3-one 
Pentachlorure de phosphore 
Pinacolone 

Cyanure de potassium 
Bifluorure de potassium 
Bifluorure d’ammonium 
Bifluorure de sodium 
Fluorure de sodium 
Cyanure de sodium 
Triethanolamine 
Pentasulfure de phosphore 
Dii s opropy lamine 
Diethylaminoethanol 
Sulfure de sodium 
Monochlorure de soufre 
Dichlorure de soufre 
Chlorhydrate de triethanolamine 

Chlorhydrate de chlorure de N,N-diisopropyl-2- Aminoethyle 

Acide methylphosphonique 

Methylphosphonate de diethyle 

Dichlorure de N,N-dimethylaminophosphoryle 

Phosphite de triisopropyle 

Ethyldiethanolamine 

Phosphorothioate de 0,0-diethyle 

Phosphorodithioate de O.O-diethyle 

Hexafluorosilicate de sodium 

Dichlorure methylphosphonothioi'que 

Diethylamine 

Chlorure d’aluminium 

Dichloromethane 

N,N-Dimethylaniline 

Bromure d’isopropyle 

Ether isopropylique 

Isopropylamine 

Bromure de potassium 


(15715-41-0) 

(6163-75-3) 

(430-78-4) 

(753-59-3) 

(3731-38-2) 

(10026-13-8) 

(75-97-8) 

(151-50-8) 

(7789-29-9) 

(1341-49-7) 

(1333-83-1) 

(7681-49-4) 

(143-33-9) 

(102-71-6) 

(1314-80-3) 

(108-18-9) 

(100-37-8) 

(1313-82-2) 

(10025-67-9) 

(10545-99-0) 

(637-39-8) 

(4261-68-1) 

(993-13-5) 

(683-08-9) 

(677-43-0) 

(116-17-6) 

(139-87-7) 

(2465-65-8) 

(298-06-6) 

(16893-85-9) 

(676-98-2) 

(109-89-7) 

(7446-70-0) 

(75-09-2) 

(121-69-7) 

(75-26-3) 

(108-20-3) 

(75-31-0) 

(7758-02-3) 


2B 

2B 

2B 

2B 

Non inscrit 
3B 

Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
3B 

Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
3B 
3B 

Non inscrit 
2B 
2B 
2B 
2B 

Non inscrit 
3B 

Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
2B 

Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
Non inscrit 
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Produit chimique precurseur 

Numero 
de fichier CAS 

Tableau 
de la CIAC 

Pyridine 

(110-86-1) 

Non inscrit 

Bromure de sodium 

(7647-15-6) 

Non inscrit 

Sodium metal 

(7440-23-5) 

Non inscrit 

Trioxyde de soufre 

(7446-11-9) 

Non inscrit 

Tributylamine 

(102-82-9) 

Non inscrit 

Triethylamine 

(121-44-8) 

Non inscrit 

Trimethylamine 

(75-50-3) 

Non inscrit 

Hexamine 

(100-97-0) 

Non inscrit 

Chlore 

(7782-50-5) 

Non inscrit 

Phosphore blanc 

(12185-10-3) 

Non inscrit 


Note technique : les produits chimiques sont identifies par leur nom, leur numero de fichier CAS 
(Service des resumes analytiques de chimie) et, chaque fois qu’il convient, par le tableau de la 
CIAC auquel ils appartiennent. Les substances ayant la meme formule developpee (par 
exemple, les hydrates) sont soumises a controle quels que soient leur nom ou leur numero de 
fichier CAS. Les numeros de fichier CAS sont indiques pour permettre de determiner plus 
facilement si une substance ou un melange chimique donne est soumis a controle, 
independamment de la nomenclature. Toutefois, ils ne peuvent pas etre utilises comme seul 
moyen d’identification dans tous les cas car certaines formes de substances chimiques 
repertories ont des numeros de fichier CAS distincts et les melanges qui comportent une 
substance chimique repertoriee peuvent egalement avoir des numeros de fichier CAS 
differents. 
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Liste de controle des installations et du materiel de production 
de substances chimiques a double usage et des technologies 
et logiciels connexes 

Installations et materiel de production 1 

Cuves de reaction, reacteurs ou agitateurs 

Cuves de reaction ou reacteurs, avec ou sans agitateurs, dont le volume interne 
(geometrique) total est superieur a 0,1 m 3 (100 1) et inferieur a 20 m 3 (20 000 1), et 
dont toutes les surfaces en contact direct avec les substances chimiques traitees ou 
contenues sont faites de l’un quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Tantale ou ses alliages; 

f) Titane ou ses alliages; 

g) Zirconium ou ses alliages; ou 

h) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Agitateurs comjus pour etre utilises dans les cuves de reaction ou les reacteurs 
susmentionnes; et les roues de compresseur, les pales ou les arbres conijus pour ces 
agitateurs, dont toutes les surfaces en contact direct avec les substances chimiques 
traitees ou contenues sont faites de l’un quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 


Note 1. II importe de ne pas compromettre la finalite de ces controles en permettant le transfert 
d’un article non soumis a controle mais contenant un ou plusieurs composants qui font l’objet 
d’un controle, constituent l’element principal de l’article en question et sont susceptibles d’etre 
retires ou utilises a d’autres fins. 

N. B. : Pour determiner s’il convient de considerer un composant soumis a controle comme 
element principal, les autorites doivent tenir compte de plusieurs facteurs, a savoir la quantite et la 
valeur du composant, l’expertise technologique necessaire a sa manipulation et d’autres 
caracteristiques permettant de considerer le composant comme l’element principal de l’article dont 
il est fait acquisition. 

Note 2. II importe de ne pas compromettre la finalite de ces controles en procedant au transfert, 
dans sa totalite et quelle qu’en soit la taille, d’une installation conque pour produire des agents 
d’armes chimiques ou des produits chimiques precurseurs soumis a controle. 

Note 3. Les materiaux utilises dans les joints d’etancheite, la garniture, les vis, les rondelles et 
autres elements assurant une fonction d’etancheite n’entrent pas en ligne de compte pour 
determiner s’il convient de soumettre a controle les articles enumeres plus bas, etant entendu que 
ces composants sont conqus pour etre interchangeables. 




b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Tantale ou ses alliages; 

f) Titane ou ses alliages; 

g) Zirconium ou ses alliages; ou 

h) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Reservoirs de stockage, contenants ou recipients de recuperation 

Reservoirs de stockage, contenants ou recipients de recuperation dont le 
volume interne (geometrique) total est superieur a 0,1 m 3 (100 1) et dont toutes les 
surfaces en contact direct avec les substances chimiques traitees ou contenues sont 
faites de l’un quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 


d) 

emailles); 

e) 

f) 

g) 

h) 

Echangeu 


Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 

Tantale ou ses alliages; 

Titane ou ses alliages; 

Zirconium ou ses alliages; ou 
Niobium (columbium) ou ses alliages. 

rs de chaleur ou condenseurs 


Echangeurs de chaleur ou condenseurs avec une surface d’echange thermique 
superieure a 0,15 m 2 et inferieure a 20 m 2 ; et tubes, plaques, bobines ou blocs 
(noyaux) con<;us pour ces echangeurs de chaleur ou condenseurs et dont toutes les 
surfaces en contact direct avec les substances chimiques traitees sont faites de l’un 
quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 


b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 
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d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Graphite ou carbone graphite; 

f) Tantale ou ses alliages; 

g) Titane ou ses alliages; 

h) Zirconium ou ses alliages; 

i) Carbure de silicium; 

j) Carbure de titane; ou 

k) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Note technique : le carbone graphite est un compose de carbone et de graphite 
amorphes dont la teneur massique en graphite est egale ou superieure a 8 %. 

Colonnes de distillation ou d’absorption 

Colonnes de distillation ou d’absorption d’un diametre interieur superieur a 
0,1 m et distributeurs de liquides, distributeurs de vapeur ou capteurs a liquide 
confus pour ces colonnes de distillation ou d’absorption, dont toutes les surfaces en 
contact direct avec les substances chimiques traitees sont faites de l’un quelconque 
des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Graphite ou carbone graphite; 

f) Tantale ou ses alliages; 

g) Titane ou ses alliages; 

h) Zirconium ou ses alliages; ou 

i) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Note technique : le carbone graphite est un compose de carbone et de graphite 
amorphes dont la teneur massique en graphite est egale ou superieure a 8 %. 

Equipement de remplissage 

Equipement de remplissage commande a distance et dont toutes les surfaces en 
contact direct avec les substances chimiques traitees sont faites de l’un quelconque 
des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; ou 
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b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %. 

Valves 

a) Valves presentant les deux caracteristiques suivantes : 

i. Taille nominale superieure a 1 cm (3/8 pouce); et 

ii. Toutes les surfaces qui sont en contact direct avec les substances 
chimiques produites, traitees ou contenues sont faites de l’un quelconque des 
materiaux de fabrication enumeres dans la note technique 1 de la presente 
rubrique; 

b) Valves, non deja visees au paragraphe 6.a., presentant l’ensemble des 
caracteristiques suivantes : 

i. Taille nominale superieure ou egale a 2,54 cm (1 pouce) et/ou inferieure 
ou egale a 10,16 cm (4 pouces); 

ii. Carters (corps de valve) ou revetements preformes de corps; 

iii. Un dispositif de fermeture con<;u pour etre interchangeable; et 

iv. Toutes les surfaces du carter (corps de valve) ou du revetement preforme 
du corps en contact direct avec les substances chimiques produites, traitees ou 
contenues sont faites de l’un quelconque des materiaux de fabrication 
enumeres dans la note technique 1 de la presente rubrique. 

a) Compo sants, comme suit : 

i. Carters (corps de valve) con?us pour les valves decrites aux paragraphes 
6.a. ou 6.b., dont toutes les surfaces en contact direct avec les substances 
chimiques produites, traitees ou contenues sont faites de l’un quelconque des 
materiaux de fabrication enumeres dans la note technique 1 de la presente 
rubrique; 

ii. Revetements preformes de corps con<;us pour les valves decrites aux 
paragraphes 6.a. ou 6.b., dont toutes les surfaces en contact direct avec les 
substances chimiques produites, traitees ou contenues sont faites de l’un 
quelconque des materiaux de fabrication enumeres dans la note technique 1 de 
la presente rubrique. 

Note technique 1 : les materiaux de fabrication des valves sont l’un quelconque des 
elements suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Tantale ou ses alliages; 
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f) Titane ou ses alliages; 

g) Zirconium ou ses alliages; 

h) Niobium (columbium) ou ses alliages; ou 

i) Materiaux en ceramique, comme suit : 

1. Carbure de silicium ayant une purete massique d’au moins 80 %; 

2. Oxyde d’aluminium (alumine) ayant une purete massique d’au moins 
99,9 %; 

3. Oxyde de zirconium (zircone). 

Note technique 2 : pour les valves ayant des diametres differents a l’entree et a la 
sortie, on entend par « taille nominate » le diametre le plus petit. 

Tuyauterie a parois multiples 

Tuyauterie a parois multiples pourvue d’un orifice de detection des fuites et 
dont toutes les surfaces en contact direct avec les substances chimiques traitees ou 
contenues sont constitutes de l’un quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 

40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Graphite ou carbone graphite; 

f) Tantale ou ses alliages; 

g) Titane ou ses alliages; 

h) Zirconium ou ses alliages; ou 

i) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Note technique : le carbone graphite est un compose de carbone et de graphite 
amorphes dont la teneur massique en graphite est egale ou superieure a 8 %. 

Pompes 

Pompes a joints d’etancheite multiples et pompes totalement etanches ayant un 
debit maximal nominal superieur a 0,6 m 3 /h, ou pompes a vide au debit maximal 
nominal superieur a 5 m 3 /h (a temperature [273 K, soit 0°C] et pression [101,3 kPa] 
normales), et carters (corps de pompe), revetements preformes de corps de pompe, 
roues de compresseur, rotors et buses d’injection con?us pour ces pompes, dont 
toutes les surfaces en contact direct avec les substances chimiques traitees sont 
fabriquees a partir de l’un quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 

40 %; 


17-03367 


22/26 




b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; 

c) Fluoropolymeres (polymeres ou elastomeres ayant des teneurs massiques 
en fluor superieures a 35 %); 

d) Verre ou revetement en verre (y compris les revetements vitrifies ou 
emailles); 

e) Graphite ou carbone graphite; 

f) Tantale ou ses alliages; 

g) Titane ou ses alliages; 

h) Zirconium ou ses alliages; 

i) Ceramique; 

j) Ferro silicium (ferroalliage a haute teneur en silicium); ou 

k) Niobium (columbium) ou ses alliages. 

Note technique 1: le carbone graphite est un compose de carbone et de graphite 
amorphes dont la teneur massique en graphite est egale ou superieure a 8 %. 

Note technique 2 : les joints d’etancheite vises dans ce controle sont en contact 
direct, ou sont congus pour entrer en contact direct avec les substances chimiques 
traitees, et assurent une fonction d’etancheite a l’endroit ou l’arbre d’entrainement 
anime d’un mouvement rotatif ou reciproque traverse le corps de la pompe. 

Incinerateurs 

Incinerateurs congus pour la destruction d’agents d’armes chimiques, de 
precurseurs soumis a controle ou de munitions chimiques, dotes de systemes 
d’alimentation en dechets specialement congus et d’installations de traitement 
speciales, et dont la chambre de combustion presente une temperature moyenne 
superieure a 1 000 °C. Toutes les surfaces du systeme d’alimentation en dechets qui 
entrent directement en contact avec ces dechets sont faites ou recouvertes de l’un 
quelconque des materiaux suivants : 

a) Nickel ou alliages ayant une teneur massique en nickel superieure a 
40 %; 

b) Alliages ayant des teneurs massiques en nickel et en chrome 
respectivement superieures a 25 % et 20 %; ou 

c) Ceramique. 

Note technique : concernant les materiaux enumeres dans les rubriques ci-dessus, le 
terme « alliage », s’il n’est suivi d’aucune precision relative a la concentration d’un 
element particulier, doit s’entendre comme designant l’alliage du materiau en 
question, la teneur massique du metal etant superieure a celle de tout autre element. 
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Systemes de controle des gaz toxiques et leurs dispositifs 
de detection 


II. 


Systemes de controle des gaz toxiques et leurs dispositifs de detection, comme 
suit: detecteurs; capteurs; cartouches de capteurs remplagables; et logiciels 
specialises 

i. Confus pour fonctionner en continu et utilisables pour la detection 
d’agents de guerre chimiques ou de precurseurs soumis a controle, a des 
concentrations inferieures a 0,3 mg/m 3 ; ou 

ii. Confus pour detecter des activites anticholine steratiques. 

III. Technologies connexes 

Technologie, y compris les licences, directement liee aux : 

• Agents d’armes chimiques; 

• Precurseurs soumis a controle; ou 

• Biens d’equipement a double usage soumis a controle; 

• Dans la mesure autorisee par la legislation interne. 

II peut notamment s’agir de : 

• Transfert de « technologie » (« donnees techniques ») par quelque moyen que 
ce soit, y compris au moyen de medias electroniques, par telecopie ou par 
telephone; 

• Transfert de « technologie » sous forme d’« assistance technique »; 

• Controles relatifs a la «technologie » ne s’appliquant pas aux informations 
« du domaine public » ni a la « recherche fondamentale » ou au minimum 
d’informations necessaires a la demande de brevet. 

L’autorisation d’exporter tout bien d’equipement a double usage soumis a 
controle s’applique egalement a T exportation au meme utilisateur final de la 
«technologie» minimale necessaire a 1’installation, a Texploitation, a la 
maintenance ou a la reparation de ce bien. 

IV. Logiciels 

Les mesures de controle portant sur les transferts de « logiciels » s’appliquent 
uniquement dans les cas specifies aux rubriques I et II ci-dessus, et ne concernent 
pas les « logiciels » qui: 

a) Sont disponibles au grand public dans la mesure ou ils sont : 

a. Vendus directement sur stock, sans restriction, a des points de vente 
au detail, que cette vente soit effectuee : 

i. En magasin; 

ii. Par correspondance; 
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iii. Sous forme electronique; ou 

iv. Par telephone; et 

b. Consus pour etre installes par l’utilisateur sans assistance ulterieure 
importante de la part du fournisseur; ou 

b) Appartiennent au « domaine public ». 

Definition des termes 

« Recherche fondamentale » 

Travaux theoriques ou experimentaux, entrepris principalement en vue de 
l’acquisition de connaissances nouvelles touchant les principes fondamentaux de 
phenomenes ou de faits observables, et non essentiellement orientes vers un but ou 
un objectif pratique. 

« Developpement » : 

Operations liees a toutes les etapes prealables a la « production », telles que : 

• Conception; 

• Recherches de conception; 

• Analyses de conception; 

• Principes de conception; 

• Montage de prototypes; 

• Plans de production pilotes; 

• Donnees de conception; 

• Processus de transformation des donnees de conception en un produit; 

• Conception de configuration; 

• Conception d’integration; 

• Plans. 

« Exportation » 

Expedition ou transmission effective, hors d’un pays, d’articles soumis a 
controle. II peut s’agir de la transmission d’une « technologie » au moyen de medias 
electroniques, par telecopie ou par telephone. 

« Domaine public (du) » 

Qualifie dans le present document une «technologie » ou un « logiciel » 
rendus accessibles sans qu’il ait ete apporte de restrictions a sa diffusion ulterieure. 
Les restrictions relevant du droit d’auteur (copyright) n’empechent pas une 
« technologie » ou un « logiciel » d’etre consideres comme relevant du « domaine 
public ». 

« Microprogramme » 

Sequence d’instructions elementaires, enregistrees dans une memoire speciale 
et dont l’execution est declenchee par l’introduction de son instruction de reference 
dans un registre d’instruction. 
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« Production » 

Toutes les etapes de la production, telles que : 

• La construction; 

• La technique de production; 

• La fabrication; 

• L’integration; 

• L’assemblage (montage); 

• Le controle; 

• Les essais; 

• L’assurance de la qualite. 

« Programme » 

Sequence d’instructions pour l’execution d’un processus, exprimees ou 
transposables sous une forme permettant leur execution par un ordinateur. 

« Logiciels » 

Ensemble d’un ou plusieurs «programmes » ou «microprogrammes » 
enregistres sur tout support tangible. 

« Technologie » 

Information specifique necessaire pour le «developpement», la 
« production » ou l’« utilisation » d’un produit, et pouvant prendre la forme de 
« donnees techniques » ou d’« assistance technique ». 

« Assistance technique » 

Peut se presenter sous des formes telles que : instruction, precedes pratiques, 
formation, connaissances appliquees, services de consultants. II peut egalement 
s’agir d’une aide sous forme orale. L’« assistance technique » peut necessiter le 
transfert de « donnees techniques ». 

« Donnees techniques » 

Ces donnees peuvent se presenter sous forme de schemas, de plans, de 
diagrammes, de modeles, de formules, de tableaux, de conceptions et de 
specifications techniques, de manuels et d’instructions ecrites ou enregistres sur 
d’autres supports ou dispositifs tels que des disques, des bandes magnetiques ou des 
me mo ires mortes. 

« Utilisation » 

Exploitation, installation (notamment in situ), entretien (verification), 
reparation, revision ou renovation. 
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